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Brochure n° 3062

Convention collective nationale

IDCC : 2332. – ENTREPRISES D’ARCHITECTURE

AVENANT N° 6 DU 7 JUILLET 2011
RELATIF AUX TAUX CONTRIBUTIFS À L’OPCA PL

NOR : ASET1151221M
IDCC : 2332

Entre :

L’UNSFA,

D’une part, et

La CFE-CGC BTP ;

La FNCB SYNATPAU CFDT ;

La fédération BATIMAT-TP CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Le présent avenant a pour objet de définir les obligations de versement des entreprises d’architec-
ture ainsi que les modalités de prélèvement par l’OPCAPL des fonds destinés au financement du 
fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels.

Article 1er

Obligations de versements à l’OPCA PL

1.1. Entreprises de moins de 10 salariés

Les entreprises de moins de 10 salariés versent à l’OPCAPL une contribution égale à 0,60 % de 
la masse salariale brute des entreprises d’architecture.

Cette contribution se répartit ainsi :

– 0,15 % au titre de la professionnalisation et du DIF ;

– le solde au titre du plan de formation.

1.2. Entreprises de 10 à moins de 20 salariés

Les entreprises ayant un effectif supérieur ou égal à 10 et inférieur à 20 salariés, en tenant compte 
de l’exonération de la contribution de 0,20 % CIF prévue par l’ordonnance du 2 août 2005, ont un 
taux de contribution global fixé à 1,60 %, et versent à l’OPCAPL :

– une contribution de 1,40 % au titre du plan de formation ;

– une contribution de 0,15 % au titre de la professionnalisation et du DIF.
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Le solde de 0,05 %, s’il ne fait pas l’objet d’une utilisation directe par l’entreprise pour une action 
de formation, sera reversé à un organisme collecteur habilité.

Ces taux de contribution sont applicables dès la première année de franchissement du seuil de 
10 salariés.

1.3. Entreprises de 20 à moins de 50 salariés

Les entreprises ayant un effectif supérieur ou égal à 20 et inférieur à 50 salariés versent à
l’OPCAPL une contribution au titre de la professionnalisation/DIF et du plan de formation qui ne 
peut être inférieure à 1,35 % de la masse salariale brute des entreprises d’architecture.

Cette contribution se répartit ainsi :
– un versement de 0,50 % au titre de la professionnalisation et du DIF ;
– un versement obligatoire au titre du plan de formation, qui représente le solde entre l’obligation 

minimale conventionnelle et le versement de la contribution au titre de la professionnalisation/
DIF ;

– le cas échéant, un versement complémentaire au titre du plan de formation correspondant au 
solde de l’obligation légale de financement qui n’a pas fait l’objet d’une utilisation directe par 
l’entreprise.

Ces taux de contribution sont applicables dès la première année de franchissement du seuil de 
20 salariés.

1.4. Entreprises de 50 salariés et plus

Les entreprises ayant un effectif supérieur à 50 salariés versent à l’OPCAPL une contribution au 
titre de la professionnalisation/DIF et du plan de formation qui ne peut être inférieure à 1,35 % de 
la masse salariale brute des entreprises d’architecture.

Cette contribution se répartit ainsi :
– un versement de 0,50 % au titre de la professionnalisation et du DIF ;
– un versement obligatoire au titre du plan de formation, qui représente le solde entre l’obligation 

minimale conventionnelle et le versement de la contribution au titre de la professionnalisation/
DIF.

Le cas échéant, un versement complémentaire au titre du plan de formation correspondant au 
solde de l’obligation légale de financement qui n’a pas fait l’objet d’une utilisation directe par l’en-
treprise d’architecture.

Article 2

Modalités de prélèvement du fi nancement du fonds paritaire
de sécurisation des parcours professionnels

Le prélèvement au titre du financement du fonds de sécurisation des parcours professionnels fait 
l’objet d’un reversement par l’OPCAPL qui se calcule selon les modalités suivantes :

Le prélèvement annuel au titre du FPSPP s’effectue selon le taux fixé annuellement par arrêté 
ministériel.

Ce prélèvement compris entre 5 % et 13 % de l’obligation légale des entreprises au titre du finan-
cement de la formation professionnelle est ainsi réparti :

– au titre de l’obligation légale de versement des entreprises de moins de 10 salariés : le prélève-
ment total est réparti à hauteur de 50 % sur la collecte légale due au titre de la professionnalisa-
tion, le solde sur la collecte légale due au titre du plan de formation ;

– au titre de l’obligation légale de versement des entreprises de plus de 10 et de plus de 50 sala-
riés.
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Le solde du prélèvement FPSPP, après déduction de la part assise sur les contributions dues au 
titre du financement du congé individuel formation est réparti à hauteur de 50 % sur la collecte 
légale due au titre de la professionnalisation, le solde sur la collecte légale due au titre du plan de 
formation.

Dispositions particulières

Quel que soit l’effectif des entreprises, le prélèvement se calcule sur la cotisation légale nette après 
prélèvement de la TVA.

Article 3

Portée de l’accord

Les signataires du présent avenant décident de conférer une valeur impérative à l’ensemble des 
dispositions dudit avenant qui s’applique à l’ensemble des entreprises d’architecture.

En conséquence, les accords d’entreprise relevant du champ du présent avenant, qui seront signés 
postérieurement à celui-ci, ne pourront pas comporter de dispositions y dérogeant en tout ou par-
tie, en application de l’article L 2252-1 (accords de branche) et de l’article L. 2253-3 du code du 
travail (accords d’entreprise).

Les dispositions du présent avenant s’appliquent pour les contributions 2010 versées en 2011, 
ainsi que pour les contributions des années suivantes.

Article 4

Notifi cation. – Entrée en vigueur et dépôt

Notification

Le présent avenant sera notifié par la partie la plus diligente des signataires par lettre recomman-
dée avec avis de réception à l’ensemble des organisations syndicales représentatives, signataires ou 
non.

Entrée en vigueur et dépôt

A défaut d’opposition au présent avenant, ses dispositions seront applicables à compter du jour 
suivant son dépôt.

Fait à Paris, le 7 juillet 2011.

(Suivent les signatures.)
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